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 n° 275 368 du 19 juillet 2022 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. VAN VYVE 

Rue de l'Amazone 37 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Ministre des Affaires sociales et de la 

Santé publique, et de l'Asile et la Migration et désormais par la 

Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 25 mai 2020, par Madame X, en son nom personnel et, avec 

Monsieur X, au nom de leur enfant mineur, Monsieur X, qui déclarent être de nationalité 

chinoise, tendant à l’annulation de « la décision mettant fin au droit de séjour de plus de 

trois mois, adoptée le 02.03.2020 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 3 juin 2020 avec la référence X. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu le mémoire de synthèse. 

 

Vu l’arrêt n°271.932 du 26 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 17 mai 2022. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me A. VAN VYVE, avocat, qui comparaît pour la partie 

requérante, et Me S. ARKOULIS loco Mes D. MATRAY et S. MATRAY, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 
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APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La requérante est arrivée en Belgique le 13 octobre 2013 munie d’un visa 

regroupement familial en vue de rejoindre son époux, reconnu réfugié en Belgique. Le 28 

février 2014, la partie défenderesse lui a délivré une carte A, régulièrement prorogée 

jusqu’au 19 février 2019.  

 

1.2. En janvier 2019, elle a sollicité une nouvelle prorogation de son autorisation de 

séjour. Le 17 septembre 2019, la partie défenderesse l’a informée du retrait possible de 

son titre de séjour et l’a invitée à lui transmettre tous les éléments utiles à son dossier. Le 

2 mars 2020, la partie défenderesse a pris une décision de retrait de séjour à son 

encontre. Cette décision constitue l’acte attaqué et est motivée comme suit :  

 

« En exécution de l’article 11, § 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et de l’article 26/4, § 

1er, de l'arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l’éloignement des étrangers, il est mis fin au séjour dans le Royaume de : 

Prénom(s) : R. S. 

[…] 

admis au séjour sur base de l’article 10 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, au motif que  

 

□ l’intéressé(e) ne remplit plus une des conditions prévues à l’article 10 de la loi (article 

11, § 2, alinéa 1er , 1°) :  

 

Vu l’article 13§1er alinéa 3 de la loi lequel stipule : « l’admission au séjour en vertu de 

l’article 10 est reconnue pour une durée limitée pendant la période de cinq ans suivant 

la délivrance du titre de séjour ou, dans les cas visés à l’article 12bis, §§ 3, 3bis ou 4, 

suivant la délivrance du document attestant que la demande a été introduite, à 

l'expiration de laquelle elle devient illimitée, pour autant que l'étranger remplisse encore 

les conditions de l'article 10. Dans le cas contraire, le ministre ou son délégué refuse le 

séjour illimité, et octroie un nouveau séjour pour une durée limitée dont le 

renouvellement est subordonné à la possession de ressources suffisantes pour ne pas 

devenir une charge pour les pouvoirs publics et d'une assurance maladie couvrant 

l'ensemble des risques et pour autant que l’étranger ne constitue pas un danger pour 

l'ordre public et/ou la sécurité nationale »,  

 

Considérant que l’intéressée est arrivée en Belgique munie d’un visa regroupement 

familial (visa D/B11) en vue de rejoindre monsieur N. N.,  

 

Considérant qu’elle sera, dès lors mise en possession d'une carte A le 23.02.2014 

régulièrement prorogée jusqu’au 19.02.2019,  

 

Considérant que vu les 5ans de séjour sous carte A, l’intéressée pourrait prétendre à 

une carte B pour autant qu'alla remplisse encore les conditions du regroupement 

familial,  

 

Or à l'examen de son dossier administratif, il est apparu que l’intéressée ne cohabite 

plus avec la personne rejointe et ce depuis le 26.02.2019. Partant, cet élément à lui 

seul permet de considérer que l’intéressée ne remplit plus les conditions de l’article 10 

et ne peut donc se voir délivrer une carte B.  
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Or, l’article 13§1er alinéa 3 de la loi précise également que lorsque le séjour illimité est 

refusé, il est possible d'octroyer un nouveau séjour pour une durée limitée pour autant 

que l’intéressée apporte la preuve qu'elle possède des ressources suffisantes pour ne 

pas devenir une charge pour les pouvoirs publics, d'une assurance maladie couvrant 

l'ensemble des risques et que l'étranger ne constitue pas un danger pour l'ordre public 

et/ou la sécurité nationale.  

 

De plus, par courrier de l'Office des étrangers du 17.09.2019 lui notifié le 28.10.2019, 

l'intéressée a été informée que « Dans le cadre de l’examen d’un éventuel retrait de 

votre titre de séjour et conformément à l'article 11 §2 alinéa 5 de la loi du 15/12/80 

relatif sur l’accès au territoire, au séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers 

selon lequel « lors de sa décision de mettre fin au séjour sur base de l’alinéa 1er 1°, 2° 

ou 3°, le ministre ou son délégué prend en considération la nature et la solidité des 

liens familiaux de la personne concernée et la durée de son séjour dans le Royaume, 

ainsi que l’existence d'attaches familiales culturelles ou sociales avec son pays 

d'origine' il vous est loisible de porter à la connaissance de l'administration tous les 

éléments que vous voulez faire valoir.  

 

A la suite de ce courrier, l'intéressée a produit les documents suivants : la preuve 

qu'elle est couverte par une mutuelle, un extrait de casier judiciaire, la preuve qu'elle ne 

dépend pas des pouvoirs publics et son permis de travail de type C.  

 

Il convient de constater que ces éléments ne suffisent pas à démontrer que l’intéressée 

possède des ressources suffisantes ni des attaches solides et durables avec la 

Belgique. En effet, le permis de travail de type C est périmée depuis le 19.03.2019 et 

son attestation de non émargement au cpas depuis le 10.01.2019. Toutefois, 

l'intéressée n'apporte pas des preuves récentes de ses moyens de subsistances.  

 

Quant aux attaches solides et durables avec la Belgique, l’intéressée ne fait valoir 

aucun autre élément susceptible de justifier le maintien de sa carte de séjour. Certes, 

l'intéressée est Belgique depuis février 2014, mais la longueur de son séjour ne saurait 

à lui suffire à maintenir sa carte de séjour. Ajoutons, en ce qui concerne la présence de 

son enfant que cette décision ne porte pas atteinte de manière disproportionnée à leur 

vie familiale car l’enfant vit déjà avec elle. Il y va donc de son intérêt de rester avec elle. 

Cette décision n’emporte pas une rupture des liens familiaux car la vie familiale peut 

toujours se poursuivre ailleurs qu'en Belgique. L’article 8 cedh est donc respectée.  

 

Enfin, pour ce qui est de l'existence d’attaches familiales, culturelles ou sociales avec 

son pays d'origine, rien dans son dossier administratif ne laisse supposer que 

l'intéressée a perdu tout lien avec son pays d'origine ou de provenance. En 

conséquence, vu le défaut de cohabitation constatée, vu que l’intéressée ne démontre 

pas d'attaches solides et durables avec la Belgique et vu qu'elle n’apporte pas la 

preuve qu’elle possède des ressources suffisantes, la carte de séjour dont elle est 

titulaire ne peut pas être prorogée et doit être retirée.  

 

Veuillez dès lors procéder au retrait de la carte de séjour/carte A dont elle est titulaire et 

valable jusqu’au 19.02.2019.» 

 

 

 

2. Procédure 

 

Conformément à l’article 39/81, alinéa 7, de la Loi, le Conseil « statue sur la base du 

mémoire de synthèse sauf en ce qui concerne la recevabilité du recours et des moyens ». 
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3. Exposé du moyen d’annulation 

 

3.1. La partie requérante prend un moyen unique de « l'erreur manifeste d'appréciation et 

de la violation : 

- des articles 10, 11, 13 et 62 de la loi du 15.12.1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers ; 

- de l'article 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et des libertés 

fondamentales ; 

- des articles 22 et 22bis de la Constitution ; 

- des principes de bonne administration et plus particulièrement de l'obligation, pour 

l'autorité administrative, de prendre en considération l'ensemble des éléments du 

dossier, de l'obligation de gestion consciencieuse et du principe de minutie et de 

préparation avec soin d'une décision administrative ; 

- du principe général de droit « audi alteram partem » ; 

- des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs ». 

 

3.2. Dans une première branche, elle note que la partie défenderesse reproche à la 

requérante de ne plus remplir les conditions du regroupement familial au sens de l’article 

13 de la Loi. Elle s’adonne à quelques considérations quant à cette disposition et insiste 

sur le fait que la partie défenderesse devait se prononcer sur la possibilité de lui délivrer 

un titre de séjour illimité à l’issue de la période de cinq ans suivant la délivrance du 

premier titre de séjour. Elle s’interroge quant au moment à prendre en considération 

comme point de départ à ce délai, la date de la reconnaissance du droit de séjour (le 19 

février 2022), ou la date de la délivrance de la carte A, (le 28 février 2014 comme le laisse 

entendre la décision attaquée).  

Quant à cette dernière date, la partie requérante souligne qu’elle ne ressort d’aucun 

élément objectif du dossier administratif. Elle s’adonne à quelques considérations 

générales sur ce débat et conclut qu’il convient de tenir compte de la date de la 

reconnaissance du droit de séjour, soit le 19 février 2014, « comme point de départ du 

délai de cinq ans durant lequel il faut apprécier le respect des conditions de l’article 10 ». 

Elle relève que cela peut également se déduire des différents courriers et 

renouvellements de séjour de la requérante qui se faisaient, d’année en année, du 19 

février au 19 février. Elle souligne également que la séparation entre la requérante et son 

époux s’est faite le 26 février 2019, à la date du déménagement.  

 

Elle conclut en la violation des dispositions et principes visés au moyen en ce que la 

partie défenderesse a examiné « la situation de cohabitation de la requérante et de son 

époux au 28.02.2019 en lieu et place du 19.02.2019 ». Elle ajoute finalement que la partie 

défenderesse devait dès lors délivrer à la requérante un titre de séjour illimité.  

 

Elle ajoute également que « L'argument invoqué par la partie adverse à l'appui de sa note 

d'observations, selon lequel le moment auquel il convient de se placer pour apprécier si la 

requérante remplissait, ou non, les conditions de l'article 10, est le jour de l'adoption de la 

décision, ne manque pas de surprendre ». Elle explique qu’ « Il ne saurait en effet être 

considéré, au regard du contenu des travaux préparatoires cités ci-avant, que la partie 

adverse pourrait attendre plusieurs semaines, voire plusieurs mois, avant d'examiner si 

l'étranger concerné remplit toujours les conditions de l'article 10 de la loi du 15.12.1980, 

sous peine de priver cette disposition, ainsi que l'article 13 susmentionné, de toute 

substance ».  
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Elle précise enfin que « Ce n'est d'ailleurs pas ce qu'a entendu faire la partie adverse 

dans la décision attaquée, puisqu'elle précisait alors se placer au jour de l'expiration du 

délai de cinq ans suivant la reconnaissance du droit de séjour ».  

 

3.3. Dans une deuxième branche, elle note que la partie défenderesse se fonde sur 

l’article 11, §2 de la Loi pour justifier le retrait du titre de séjour au motif que la requérante 

n’entretient plus de vie familiale effective, dans les cinq ans de la délivrance de son titre 

de séjour. Elle rappelle, comme évoqué ci-dessus, que la date de départ du délai est le 19 

février 2014 et conclut en la violation des dispositions invoquées. Elle souligne enfin que 

« la partie adverse ne dit mot de cet élément dans la note d'observations qu'elle dépose, 

se contentant d'indiquer qu'au jour de l'adoption de la décision attaquée, elle a 

valablement pu constater que la requérante ne remplissait plus les conditions de l'article 

10 de la loi du 15.12.1980 ».  

 

3.4.1. Dans une troisième branche, elle note que la partie défenderesse justifie sa 

décision par le motif selon lequel la requérante ne disposerait ni de ressources 

suffisantes, ni d’attaches solides et durables en Belgique. Elle reproduit les articles 13, 

§1er, alinéa 3 et 11, §2 de la Loi pour rappeler l’obligation de motivation renforcée d’une 

telle décision. Elle explique que la requérante avait bien fourni les preuves de ressources 

suffisantes, d’assurance maladie et d’absence de danger pour l’ordre public. Elle affirme 

notamment avoir fourni « une attestation de non-émargement au CPAS ». Elle note que la 

partie défenderesse a considéré cet élément insuffisant, mais qu’elle ne lui en a pas 

demandé de supplémentaires. Elle reconnait que la partie défenderesse lui a envoyé un 

courrier pour faire valoir les éléments utiles à son dossier, mais qu’elle n’a nullement 

demandé d’éléments complémentaires quant aux ressources dont elle dispose. Elle 

invoque le droit à être entendu en tant que principe général de droit belge et européen et 

soutient que si l’occasion lui avait été donnée, elle aurait communiqué davantage 

d’éléments. Elle explique que tel a par ailleurs été le cas par le biais du courrier de 

Madame S. du 18 mars 2020. Elle souligne également qu’elle a signé un contrat de travail 

de 30 heures par semaine pour un salaire d’environ 1.300 euros. Elle souligne que « si la 

partie adverse avait invité la requérante à s'expliquer sur la nature et le montant de ses 

moyens de subsistance, mais également sur ses besoins propres, elle se serait aperçue 

que celle-ci ne constituait, ni ne risquait de constituer, une charge pour les pouvoirs 

publics. Il en va d'autant plus ainsi que la requérante n'a jamais dépendu desdits pouvoirs 

publics depuis son arrivée en Belgique ». 

 

3.4.2. Elle estime ensuite que la partie défenderesse devait vérifier s’il y avait lieu de lui 

retirer son séjour en application de l’article 11 §2 de la Loi. Elle invoque à cet égard la 

violation de l’article 8 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme 

et des libertés fondamentales (ci-après ; la CEDH) et des articles 22 et 22bis de la 

Constitution. 

 

3.4.3. Elle explique « S'agissant de la durée du séjour de la requérante en Belgique, la 

partie adverse indique que si certes, la requérante est présente en Belgique depuis février 

2014, la durée de son séjour ne saurait suffire à elle seule à maintenir sa carte de séjour. 

Une telle position ne saurait constituer une motivation suffisante. En effet, il a été vu supra 

qu'après une période de cinq ans de possession d'une carte A, en qualité de membre de 

la famille d'un ressortissant de pays tiers autorisé en séjour, l'étranger concerné obtient 

un séjour illimité, pour autant qu'il remplisse encore les conditions de l'article 10 de la loi 

du 15.12.1980. Or en l'espèce, si l'on suit le raisonnement de la partie adverse, la 

requérante disposait d'une carte A depuis 4 ans, 11 mois et 29 jours, au jour de sa 

séparation. Lorsque l'on sait que, si elle avait déménagé trois jours plus tard, elle 



  

 

 

CCE X - Page 6 

disposerait d'un séjour propre et illimité, il ne peut être considéré de manière aussi 

péremptoire qu'une telle durée de séjour « ne saurait suffire » à lui maintenir un droit de 

séjour. Il en va d'autant plus ainsi que la requérante est présente en Belgique, non pas 

depuis la délivrance de sa première carte A au mois de février 2014, mais bien depuis le 

mois d'octobre 2013. De même, la décision de retrait de séjour n'est intervenue qu'au 

mois de mars 2020, soit alors que la requérante était présente sur le territoire du 

Royaume, munie d'un titre de séjour valable, depuis 6 ans et-demi. En ayant aucun égard 

à cette longue période de séjour, au cours de laquelle la requérante a fait preuve 

d'importants efforts d'intégration, via le suivi du parcours d'intégration puis de cours de 

néerlandais et l'exercice de plusieurs emplois, la partie adverse a commis une erreur 

manifeste d'appréciation et a manqué à son obligation de motivation formelle ».  

 

3.4.4. Concernant la nature et la solidité des liens familiaux de la requérante, elle rappelle 

que la requérante est mère d’un jeune enfant et soutient que la décision attaquée, même 

si elle ne vise pas formellement l’enfant, semble le viser également.  

Elle souligne que « le fils de la requérante, enfant mineur d'un ressortissant de pays tiers 

reconnu réfugié en Belgique, dispose d'un titre de séjour sur le territoire du Royaume, de 

sorte que la requérante dispose bel et bien de liens familiaux solides en Belgique. D'autre 

part, la partie adverse fait une application toute personnelle de l'article 8 de la CEDH, 

qu'elle prétend respecter, en indiquant que la vie familiale qu'entretient la requérante avec 

son jeune enfant pourrait se poursuivre au pays d'origine. En effet, la poursuite d'une telle 

vie familiale en Chine impliquerait que le jeune T. K. soit séparé de son père, dont il 

convient de rappeler qu'il dispose de la qualité de réfugié en Belgique ! Une telle 

séparation est indéniablement contraire aux articles 22 et 22 bis de la Constitution et à 

l'article 8 de la CEDH ».  

Elle s’adonne à quelques considérations générales quant à l’article 8 de la CEDH et note 

que la décision attaquée aura pour conséquence la séparation de la requérante avec son 

fils ou de son fils avec son père.  

 

Elle fait valoir encore que « la décision attaquée viole l'article 8 de la CEDH du point de 

vue du respect de la vie privée de la requérante et de son fils. En effet, les liens tissés sur 

le territoire du Royaume, et notamment via l'exercice d'une activité professionnelle, sont 

indéniablement constitutifs d'une vie privée au sens de l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'Homme et des libertés fondamentales, concept également 

protégé par cette disposition. De même, le fils des requérants, né en Belgique, a 

fréquenté un milieu d'accueil et est aujourd'hui scolarisé à l'école maternelle. Il dispose de 

l'ensemble de ses repères et de ses attaches en Belgique, lui dont le père est reconnu 

réfugié et qui n'a, dès lors, jamais envisagé la perspective d'un éventuel retour, que ce 

soit à moyen ou à long terme, dans son pays d'origine, où il ne s'est jamais rendu et dont 

il ignore tout. Compte tenu de la longueur de son séjour et de son intégration dans la 

société belge, la requérante pouvait légitimement espérer que sa situation individuelle soit 

prise en considération avant l’adoption de la décision attaquée. De même, les requérants 

pouvaient raisonnablement espérer que l'intérêt supérieur de leur jeune enfant et son droit 

à la vie privée et familiale serait à tout le moins pris en considération. Tel n’est cependant 

pas le cas en l'espèce. En s'abstenant de statuer in specie, la partie défenderesse a donc 

méconnu son obligation de motivation formelle, ainsi que les principes de bonne 

administration tels que l'obligation de prendre en considération l’ensemble des éléments 

du dossier et le principe de préparation avec soin d’une décision administrative ». 

 

3.4.5. Concernant enfin l’existence ou l’absence d’attaches avec son pays d’origine, la 

partie requérante reconnait que la requérante n’a pas fourni d’informations à ce sujet, 

mais rappelle qu’elle a quitté son pays d’origine depuis 2011 et n’y est jamais 
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retournée. Elle rappelle également que son mari a été reconnu réfugié et qu’un retour est 

dès lors impossible au pays d’origine. Elle soutient qu’ « En indiquant sans autre 

explication que la requérante n'aurait pas [apporté] le moindre élément sur ce point, la 

partie adverse commet, à nouveau, une erreur manifeste d'appréciation et viole son 

obligation de motivation formelle, ainsi que le prescrit de l'article 11, §2 de la loi du 

15.12.1980. » 

 

4. Examen du moyen d’annulation 

 

4.1. L’article 13, §1er, alinéa 3 de la Loi indique que « Sauf prévision expresse inverse, 

l'autorisation de séjour est donnée pour une durée limitée, soit fixée par la présente loi, 

soit en raison de circonstances particulières propres à l'intéressé, soit en rapport avec la 

nature ou la durée des prestations qu'il doit effectuer en Belgique. 

[…] 

L'admission au séjour en vertu de l'article 10 est reconnue pour une durée limitée pendant 

la période de cinq ans suivant la délivrance du titre de séjour ou, dans les cas visés à 

l'article 12bis, §§ 3, 3bis ou 4, suivant la délivrance du document attestant que la 

demande a été introduite, à l'expiration de laquelle elle devient illimitée, pour autant que 

l'étranger remplisse encore les conditions de l'article 10. Dans le cas contraire, le ministre 

ou son délégué refuse le séjour illimité, et octroie un nouveau séjour pour une durée 

limitée dont le renouvellement est subordonné à la possession de ressources suffisantes 

pour ne pas devenir une charge pour les pouvoirs publics et d'une assurance maladie 

couvrant l'ensemble des risques et pour autant que l'étranger ne constitue pas un danger 

pour l'ordre public et/ou la sécurité nationale ». 

 

L’article 11, §2 de la Loi stipule quant à lui que « Le ministre ou son délégué peut décider 

que l'étranger qui a été admis à séjourner dans le Royaume sur la base de l'article 10 n'a 

plus le droit de séjourner dans le Royaume, dans un des cas suivants : 

1° l'étranger ne remplit plus une des conditions de l'article 10; 

[…]  

La décision fondée sur le point 1°, 2° ou 3° ne peut être prise qu'au cours des cinq 

premières années suivant la délivrance du titre de séjour ou, dans les cas visés à l'article 

12bis, §§ 3 ou 4, suivant la délivrance du document attestant que la demande a été 

introduite. 

Le ministre ou son délégué peut procéder ou faire procéder à des contrôles en vue de la 

prorogation ou du renouvellement du titre de séjour, afin de vérifier si l'étranger remplit les 

conditions de l'article 10. Il peut à tout moment procéder ou faire procéder à des contrôles 

spécifiques lorsqu'il existe des présomptions fondées de fraude ou lorsque le mariage, le 

partenariat ou l'adoption a été conclu pour permettre à la personne concernée d'entrer ou 

de séjourner dans le Royaume. 

[…]  

Lors de sa décision de mettre fin au séjour sur la base de l'alinéa 1er, 1°, 2° ou 3°, le 

ministre ou son délégué prend en considération la nature et la solidité des liens familiaux 

de la personne concernée et la durée de son séjour dans le Royaume, ainsi que 

l'existence d'attaches familiales, culturelles ou sociales avec son pays d'origine. 

[…] ». 

 

Le Conseil du contentieux des étrangers (ci-après ; le Conseil) rappelle que l’obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des diverses dispositions 

légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur 

lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliquer les 

motifs de ces motifs. 
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Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque 

le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans 

le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

Sur ce dernier point, le Conseil ajoute que, dans le cadre du contrôle de légalité qu’il est 

appelé à exercer en présence d’un recours semblable à celui de l’espèce, s’il lui incombe 

de vérifier si l’autorité n’a pas tenu pour établi des faits qui ne ressortent pas du dossier 

administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle 

de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cfr. dans le même sens, R.v.St., n°101.624, 7 décembre 2001 et C.E., 

n°147.344, 6 juillet 2005), il n’est, en revanche, pas compétent pour substituer sa propre 

appréciation des faits à celle de l’autorité compétente. 

 

4.2. En l’espèce, la partie requérante reproche à la partie défenderesse d’avoir pris en 

considération, comme point de départ du délai de cinq années avant d’obtenir un droit de 

séjour illimité, la date du 28 février 2014 à savoir la date de délivrance du titre de séjour et 

non le 19 février 2014, soit la date de la reconnaissance de son droit. Elle invoque pour 

cela l’uniformisation souhaitée par le législateur dans les travaux préparatoires de la loi du 

4 mai 2016.  

 

La question qui se pose est donc celle de savoir à partir de quel moment la 

reconnaissance du droit de séjour a lieu.  

 

4.3.1. A cet égard, la Cour constitutionnelle a jugé, dans le cadre d’un regroupement 

familial visant un membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne : « B.35.6. 

Etant donné que l’article 16, paragraphe 1, de la directive [2004/38/CE] dispose qu’un 

citoyen de l’Union peut obtenir un droit de séjour permanent dans un autre Etat membre 

après un séjour légal d’une période ininterrompue de cinq ans, il convient d’admettre que 

cette période de cinq ans prend cours au moment où la légalité du séjour est établie. 

Etant donné que, selon l’article 42ter de la loi du 15 décembre 1980, il peut être mis un 

terme au droit de séjour d’un membre de la famille qui est lui-même citoyen de l’Union « 

durant les trois premières années suivant la reconnaissance de [son] droit de séjour », 

cette disposition fixe également le point de départ du délai précité de trois ans au moment 

où est établie la légalité du séjour. B.35.7. Ainsi, le point de départ du délai est le même 

dans les deux cas et le droit de séjour ne peut dès lors pas être retiré en vertu de l’article 

42ter de la loi du 15 décembre 1980 après l’expiration du délai de cinq ans visé à l’article 

16, paragraphe 1, de la directive 2004/38/CE. Selon la jurisprudence de la Cour de 

justice, le droit des ressortissants d’un Etat membre d’entrer sur le territoire d’un autre 

Etat membre et d’y séjourner, aux fins voulues par le Traité sur le fonctionnement de 

l’Union européenne (TFUE), a un caractère déclaratif lorsqu’il est directement conféré par 

celui-ci ou, selon le cas, par les dispositions prises pour sa mise en œuvre. La délivrance 

d’un titre de séjour à un ressortissant d’un Etat membre doit alors être considérée non 

comme un acte constitutif de droits, mais comme un acte destiné à constater, de la part 

d’un Etat membre, la situation individuelle d’un ressortissant d’un autre Etat membre au 

regard des dispositions du droit de l’Union […]. Le droit de séjour accordé aux citoyens de 

l’Union n’est toutefois pas inconditionnel, de sorte qu’ils doivent apporter la preuve qu’ils 

remplissent les conditions prévues à cet égard par les dispositions pertinentes du droit de 

l’Union ou par celles prises en exécution de ces dispositions […]. Il résulte de ce qui 

précède que, dans les cas où le droit de séjour du citoyen de l’Union a un caractère 

déclaratif, ce dernier est présumé jouir de ce droit de séjour dès le moment de la 
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demande en reconnaissance de ce droit, à condition que ce droit de séjour soit accordé 

par l’autorité compétente après examen des conditions que doit remplir le citoyen de 

l’Union. […]. B.38.3. L’article 42quater règle les conditions dans lesquelles il peut être mis 

fin au séjour des membres de la famille d’un citoyen de l’Union qui ne sont pas eux-

mêmes citoyens de l’Union. B.38.4. Pour les mêmes motifs que ceux exposés en B.35.6 

et B.35.7, le moyen n’est pas fondé ». (Arrêt n° 121/2013 du 26 septembre 2013).  

 

Dans un arrêt rendu avant la modification de l’article 42quater de la Loi, par l’article 17 de 

la loi du 28 juin 2013, le Conseil d’Etat avait jugé que « Considérant qu’il résulte [de la 

jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union européenne] que le droit de séjour « en 

tant que membre de la famille du citoyen de l’Union » accompagné ou rejoint, et donc, vu 

l’assimilation faite par le législateur belge, « en tant que membre de la famille du Belge » 

accompagné ou rejoint, et, en cas de présence sur le territoire belge, le séjour lui-même 

en cette qualité, sont préexistants à la délivrance, en application de l’article 42, § 3, de la 

loi du 15 décembre 1980, du titre de séjour qui les constate et qui implique qu’a été établi 

dans le chef de l’intéressé le respect des conditions posées par les dispositions de droit 

communautaire pertinentes; Considérant que l’article 14.2 de la directive 2004/38/CE du 

Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 précitée dispose qu’avant l’acquisition du droit 

de séjour permanent, « les citoyens de l’Union et les membres de leur famille ont un droit 

de séjour tel que prévu aux articles 7, 12 et 13 tant qu’ils répondent aux conditions 

énoncées dans ces articles » et que «lorsqu’il est permis de douter qu’un citoyen de 

l’Union ou les membres de sa famille remplissent les conditions énoncées aux articles 7, 

12 et 13, les Etats membres peuvent vérifier si c’est effectivement le cas. Cette 

vérification n’est pas systématique » ; qu’en vertu de l’article 42quater, alinéa 1er, de la loi 

du 15 décembre 1980 précitée, le législateur belge a décidé qu’une telle vérification peut 

être effectuée durant les deux premières années du « séjour en tant que membre de la 

famille du citoyen de l’Union » ou du Belge; qu’en décidant que le « séjour » en cette 

qualité et donc, ledit délai de deux ans prennent cours au moment où l’étranger se signale 

comme tel, en sollicitant la «reconnaissance de ce droit » de séjour, soit « à la date de 

l’introduction de la demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de 

l’Union », en écartant la précision donnée dans les travaux préparatoires de la loi du 25 

avril 2007 modifiant la loi du 15 décembre 1980 […] pour non-conformité à la 

jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne, et en concluant qu’en 

l’espèce, l’acte attaqué a été pris en dehors du délai précité, le juge de l’excès de pouvoir 

n’a violé aucune des dispositions visées au moyen; que la première branche n’est pas 

fondée; […] » (C.E., arrêt n°208.587 du 29 octobre 2010).  

 

4.3.2. Il résulte de ce qui précède que la délivrance de la carte de membre de famille d’un 

citoyen de l’Union et par conséquent, également d’un membre de la famille d’un 

ressortissant de pays tiers, est un acte recognitif de droit, et non créateur de droit, par 

lequel l’autorité administrative constate que les conditions auxquelles la reconnaissance 

du droit est subordonnée, sont remplies (en ce sens, CE, arrêts n°247.921 du 26 juin 

2020, et n°238.303 du 23 mai 2017). Le droit de séjour d’un membre de famille de citoyen 

de l’Union et, vu le souhait d’assimilation du législateur belge dans les travaux 

préparatoires précités, d’un membre de la famille d’un ressortissant de pays tiers, ayant 

un caractère déclaratif, celui-ci sera réputé en jouir à dater de la demande de 

reconnaissance de ce droit, à condition qu’il soit reconnu par l’autorité. Le droit de séjour 

ne s'acquiert donc pas par le constat de la partie défenderesse du droit de séjour dont 

bénéficie un membre de la famille d’un ressortissant de pays tiers, ni par la délivrance 

d'un titre de séjour, en l'occurrence la « carte A », mais au préalable, à partir du moment 

où l’étranger se signale en tant que membre de famille du ressortissant de pays tiers, en 
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sollicitant la reconnaissance de son droit de séjour, soit à la date de l’introduction de la 

demande de carte de séjour de membre de la famille d’un ressortissant de pays tiers.  

 

4.3.3. En l’espèce, la requérante a introduit sa demande de carte de séjour de membre de 

la famille d’un ressortissant de pays tiers, le 26 juin 2013. Le délai de cinq ans, fixé à 

l’article 13 de la Loi, a donc commencé à courir à cette date, et s’est terminé, le 26 juin 

2018. A cette date, y compris le jour de la reconnaissance du droit de séjour le 19 février 

2019, la requérante cohabitait toujours avec son époux et remplissait donc toujours les 

conditions mises à son séjour en sorte qu’elle pouvait bénéficier d’un droit de séjour 

illimité comme le prévoit la Loi.  

 

4.4. Le moyen est, dans cette mesure, fondé en sa première branche, et suffit à 

l’annulation de l’acte attaqué. 

 

Il n’y a dès lors pas lieu d’examiner les autres développements du moyen qui, à les 

supposer fondés, ne pourraient entraîner une annulation de cet acte aux effets plus 

étendus. 

 

5. Dépens 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de retrait de séjour, prise le 2 mars 2020, est annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de 

la partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf juillet deux mille vingt-deux, 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,       La présidente,  

 

 

 

A. KESTEMONT       M.-L. YA MUTWALE  

 


